
 
 

Communiqué de presse de la SD FSU 66 
 

20 janvier 2011, journée d’action contre la précarité dans la Fonction Publique 
 
 

Aujourd’hui, c’est plus d’un million de personnels en situation de précarité qui 
exercent des missions de services publics dans les trois fonctions publiques en France. 

Dans les Pyrénées Orientales, auprès des différentes administrations de l’Etat, à 
l’Hospitalière, mais aussi largement au sein des collectivités territoriales, nombre de postes 
supprimés par les coupes sombres budgétaires du gouvernement restent nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics et suscitent donc la multiplication de contrats de droit 
privé. 

L’Education Nationale est largement atteinte par cette pandémie. La modification de la 
formation des enseignants, la perte de postes de remplaçants, l’intégration des enfants 
handicapés ont permis l’appel à ce type d’embauches, dont le statut précaire est inadmissible. 

 
En janvier 2011, devaient s’ouvrir des négociations avec le secrétariat d’Etat à la 

Fonction Publique, dont les positions étaient les suivantes : 
- coexistence du contrat et du statut 
- diversification des contrats, dont le contrat de projet qui permettrait de limiter 

l’embauche à l’exercice d’une mission dont le terme serait le licenciement 
- aucune discussion sur les contrats aidés… 
 
A cela, les syndicats  répondent qu’il faut en urgence : 
- un véritable plan de titularisation des contractuels, 
-  un recours restreint à ce type d’embauche, dont la gestion doit être améliorée et 

unifiée,  
- une insertion des emplois aidés.  

 
 Devant la convergence des revendications syndicales, les propositions 

gouvernementales sont largement en deçà des attentes des personnels.  
Ceux-ci subissent des temps partiels imposés, des bas salaires jamais revalorisés, des 

contrats de très courte durée, des charges de travail alourdies en comparaison de celles des 
titulaires.  

Ces personnels bénéficient d’un droit du travail réduit, ils sont corvéables à merci, ils 
répondent à des « besoins saisonniers » les inscrivant dans une précarité extrême.  

Les emplois de vie scolaire sous contrat aidé, devenus indispensables dans les 
établissements scolaires pour l’accompagnement des enfants handicapés, exclus du champ des 
négociations gouvernementales, font l’objet de réduction drastique de leurs effectifs. Alors 
qu’ils relèvent d’une véritable professionnalisation, nécessitant une formation préalable, la 
reconnaissance d’un métier, d’un statut et d’une intégration aux corps de la Fonction 
Publique. 

 
Pour la défense des personnels non titulaires de la Fonction Publique, la FSU 66 

appelle avec la CGT et Solidaire à un rassemblement à 12h30 devant la Préfecture, à 
Perpignan, le jeudi 20 janvier 2011. 
 


